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Communiqué final du Conseil des ministresLe Jeudi 20 septembre 2018, sous la HautePrésidence de S.E. Ali BONGO ONDIMBA,Président de la République, Chef de l’Etat,le Conseil des Ministres s’est réuni dès 10heures, dans la salle habituelle au Palais dela Présidence de la République.Dès le début des travaux, le Conseil des Mi-nistres a rendu un hommage déférent à S.E.Ali BONGO ONDIMBA, Président de la Ré-publique, Chef de l’Etat, pour sa participa-tion  très active au 3e SommetChine-Afrique, qui a eu lieu à Pékin, enChine, du 3 au 6 septembre 2018, sur lethème : « Forum sur la coopération sino-
africaine  (FCSA) ».Cette rencontre  qui a vu la participation deplusieurs Chefs d’Etat et de Gouvernementd’Afrique et de Chine a permis au Chef del’Etat gabonais et son homologue chinoisde  magnifier l’excellence des relations decoopération qui unissent les deux (2) paysdepuis plus de quarante ans.C’est dans ce contexte que notre pays  a bé-néficié de la signature d’un accord lié à uneaide sans contrepartie, d’un montant dedeux cent (200) millions de yuans, soitseize (16) milliards de francs CFA, pour laréalisation des projets d’envergure, no-tamment dans les secteurs de l’éducation,de l’énergie et de l’agriculture.Le Chef de l’Etat et le Président Xi JINPINGont également exprimé leur volonté com-mune de consolider les échanges commer-ciaux entre Libreville et Pékin en exhortantles entreprises et les opérateurs écono-miques chinois à investir davantage auGabon.En marge de ces travaux, le Président de laRépublique, Chef de l’Etat s’est entretenuavec plusieurs  investisseurs chinois ins-tallés au Gabon.Enfin, pour ses efforts incessants et son en-gagement  en faveur de la préservation del’environnement, notamment dans la luttecontre le réchauffement climatique, S.E. AliBONGO ONDIMBA, Président de la Répu-blique, Chef de l’Etat, a obtenu de la presti-gieuse Université chinoise de Wuhan, leTitre de Docteur « honoris causa ».  Sur le plan national, le Conseil a noté pours’en féliciter de la remise au Chef de l’Etat,le vendredi 14 septembre 2018, desconclusions du séminaire de la Task ForceEducation, Formation et Emploi, tenu du22 août au 5 septembre 2018, au Cap Esté-rias.En effet, annoncé lors de son discours à laNation du 16 août 2018, ce séminaire a eupour objectif,  de mettre en place un pland’urgence de l’Education, en vue de répon-dre de manière efficace  à la problématiquede la qualité de notre système éducatif et àla valorisation de la formation profession-nelle, pour mieux l’adapter aux exigencesdu marché de l’emploi.AU TITRE DES PROJETS DE TEXTES LE-GISLATIFS ET REGLEMENTAIRESMINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALELe Ministre d’Etat a présenté au Conseildes Ministres, qui l’a adopté un projet dedécret portant création et fixant les condi-tions d’attribution et de retrait de la Mé-daille d’Honneur de l’Armée de Terre.Ce projet de texte permettra à l’Armée deTerre de disposer d’une distinction hono-rifique destinée à récompenser à titre nor-mal les personnels de cette force, maisaussi à titre exceptionnel les personnels ci-vils de l’Armée de Terre et les militaires desautres composantes des Forces de Défense.MINISTERE DE LA JUSTICE ET DESDROITS HUMAINS, GARDE DES SCEAUXLe Ministre d’Etat a présenté au Conseildes Ministres qui les a adoptés, cinq (5)projets de lois et un projet de décret :le premier projet de loi organique portecréation, organisation, composition, com-pétence, fonctionnement et la procédureapplicable devant la Cour de Justice de laRépublique.Le présent projet de texte consacre la créa-tion d’une nouvelle juridiction d’exception

non permanente chargée de juger le Vice-Président de la République, les Présidentset Vice-Présidents des Institutions consti-tutionnelles, les membres du Gouverne-ment, les chefs des Hautes cours et lesmembres de la Cour Constitutionnelle.le deuxième projet de loi organique porteorganisation de la Justice. Il vise la créationdes nouvelles juridictions, en vue du ren-forcement de l’efficacité de la Justice, no-tamment les juridictions spécialisées ausein du tribunal de première instance deLibreville et de la Cour d’appel judiciairede Libreville, ainsi que des tribunaux decommerce et des tribunaux du travail.le troisième projet de loi fixe l’organisation,la composition, la compétence et le fonc-tionnement des Juridictions de l’ordre Ju-diciaire.Son élaboration se justifie par la nécessitépour ces Juridictions, de se conformer auxdifférentes évolutions juridiques interve-nues ou en cours sur le plan national et in-ternational, aux fins de garantir unfonctionnement efficient desdites juridic-tions et de consolider l’Etat de droit.le quatrième projet de loi porte Code Pénal.Présenté en sept (7) livres et en 655 arti-cles, le nouveau projet du Code Pénal com-porte plusieurs innovations majeures : laprotection des intérêts fondamentaux de laNation, de l’Etat, de la Paix Publique, despersonnes et des biens, mais également etsurtout la prise en compte des nouvellesformes de criminalité telles que le terro-risme, la piraterie maritime, la cybercrimi-nalité, ainsi que la lutte contre les grandstrafics d’ivoire, de produits pharmaceu-tiques, de stupéfiants, de matières pre-mières stratégiques et la protection del’environnement.Enfin, s’agissant du cinquième projet de loi,il porte Code de Procédure Pénale et vientrenforcer l’efficacité de la justice, en intro-duisant des innovations adaptées aucontexte actuel.Pour ce qui concerne le projet de décret,celui-ci  porte sur l’extension du ressort dela Cour d’Appel Administrative de Libre-ville.Pour cela, jusqu’à la mise en place effectivedes cours d’appel administratives dans lesautres chefs-lieux de province, le ressort dela Cour d’Appel administrative de Librevillecouvre, outre la Province de l’Estuaire,toutes les autres provinces de la Répu-blique gabonaise.MINISTERE DE L’EQUIPEMENT, DES IN-FRASTRUCTURES ET DES MINESSur présentation du Ministre, le Conseildes Ministres a adopté deux (2) projets dedécrets.Le premier projet de décret fixe les règlesrelatives à l’exploitation, au transport, austockage et à la commercialisation des ma-tériaux de carrières en République Gabo-naise.A cet effet, pour une meilleure réorganisa-tion de cette filière, ce projet de texte visela règlementation des activités liées auxmatériaux de carrières.Le deuxième projet de décret quant à lui,modifie les dispositions de plusieurs  arti-cles du décret n°00231 du 4 août 2017portant sur le régime de substance straté-gique de l’Or, pour s’arrimer aux recom-mandations de la première Journéenationale de l’or. MINISTERE DES TRANSPORTS ET DE LALOGISTIQUESur présentation du Ministre, le Conseildes Ministres a adopté le décret portant ré-organisation du Bureau d’Enquêtes sur lesIncidents et Accidents d’Aviation.Ce projet de texte qui tient compte des re-commandations de l’Organisation de l’Avia-tion Civile Internationale (OACI), vise àpréciser le caractère d’indépendance desenquêtes techniques menées par le Bureaud’Enquêtes sur les Incidents et Accidentsd’Aviation (BEIAA).EN MATIERE DE POLITIQUE GENERALE

MINISTERE DES AFFAIRES ETRAN-
GERES, DE LA COOPERATION, DE LA
FRANCOPHONIE ET DE L’INTEGRATION
REGIONALESur présentation du Ministre d’Etat, leConseil des Ministres a marqué son accordaux demandes d’accréditation de leurs Ex-cellences:Monsieur ABDULRAHMAN Ben Salem Slei-man, en qualité d’Ambassadeur Extraordi-naire Plénipotentiaire du Royaumed’Arabie Saoudite près la République Ga-bonaise avec résidence à Libreville auGabon ;Madame Marcelline Paulette ADJOVI, enqualité d’Ambassadeur Extraordinaire etPlénipotentiaire de la République du Beninprès la République Gabonaise avec rési-dence à Abuja au Nigéria.Le Conseil des Ministres a également mar-qué son accord à la nomination de Mon-sieur Thierry MALOUX, en qualitéd’Attaché de Défense près l’Ambassade deFrance avec résidence à Libreville auGabon.AU TITRE DES MISSIONS-SEMINAIRES ETCONFERENCES
MINISTERE DE LA COMMUNICATION ET
DE L’ECONOMIE NUMERIQUELe Ministre d’Etat a soumis au Conseil desMinistres qui l’a entériné, l’organisation dupremier Forum Continental du ProgrammeSurveillance Mondiale pour l’Environne-ment et la Sécurité en Afrique (GMES &Afrique), à Libreville, du 19 au 23 Novem-bre 2018.Le Programme GMES & Afrique vise à amé-liorer les capacités des décideurs à conce-voir, à mettre en œuvre les politiquesnationales, régionales et continentales et àpromouvoir la gestion durable des res-sources naturelles par l’utilisation de don-nées d’Observation de la Terre etd’informations dérivées.
Enfin, le Conseil des Ministres a entériné
les mesures individuelles suivantes :

MINISTERE DES SPORTS ET DE LA CUL-
TURE, CHARGE DU TOURISMECABINET DU MINISTRE D’ETATDirecteur de Cabinet : M. Christ Hermann
POUNAH.Conseiller Juridique : Mme Nathalie
NKOULE EKOMI.Conseiller Diplomatique : M. Maximin
MANGOUALAMANGOYE.Conseiller en Communication : Mme
Fanny ELLA ASSA épouse AMVANE.Conseiller Formation : M. Jean Lin ESSIE
EFFEH.Conseiller Chargé des Relations avec leMouvements Sportif : M. Sosthène
Maixant NDONG ABA’A.Chargés de d’études :
M. Jugglah ESSONE ENONG ;
Mme Roseline AKELE EDOU.Secrétaire Particulière du Ministre d’Etat :
Mme Flavienne AVOME BEKOUNG.Secrétaire Particulier du Directeur de Ca-binet : M. Léonce OSSAVOU.Secrétaires de Cabinet :Mmes :
Berthe MIHINDOU ;
Roxane ATSAME.Chef du Protocole : M. Sydney Daniel AN-
TONIO.Chargés de Missions :
M. Antoine MEBALE ESSELE ;
Mme Blandine RAKIYATOU.Chauffeur Particulier du Ministre d’Etat :
M. Jean-Denis OBIANG NGUEMA.

MINISTERE DE L’EDUCATION NATIO-
NALECABINET DU MINISTRE D’ETATConseillers : 
MM. :
Anastase ONDO ZOGO ;
Arsène BABALA ;
Adolphe Gervais MBA ANGO ;
Jean Baptiste OBORI.

MINISTERE DU BUDGET ET DES
COMPTES PUBLICSCABINET DU MINISTRE D’ETATDirecteur de Cabinet : M. Jean Bosco
NZEMBI.Conseiller Juridique : M. Guy Gervais
MBONGO OTANDO.Conseiller aux Questions Budgétaires : M.
Michel TSAMBA.Conseiller aux Questions Economiques etaux Comptes Publics : M. Guy Nazair
SAMBA.Conseiller Diplomatique, Chargé du Suividu Plan de Relance de l’Economie : M. Jules
Bertrand POTIER LOEMBE LOEMBE.Conseiller aux Affaires Administratives etPolitiques : M. Barys OGOULA OLINGO.Conseiller en Communication : Mme Amé-
lie Blanche MBOUGOU EYI.Chargés d’Etudes :
M. Ambroise NDONG BIE ;
Mme Roseline MENGUE épouse TA-
LANTSI.Secrétaire Particulière du Ministre d’Etat :
Mme Evelyne ITSANA.Secrétaire Particulière du Directeur de Ca-binet : Mme Stéphanie MPEMBA MBAN-
DINGA.Secrétaires de Cabinet :
Mmes :
Chimène MOUDOUMA ;
Sonia Stella Marise CADOYI épouse
OWASSANGO DEACKEN.Chef du Protocole : M. Dyamis Claude
DESNO ONDO.Chargés de Mission :
Mme Solange Nathalie OGOULAT ;
M. Arnold Story MIHINDOU MIHINDOU.

MINISTERE DE L’EQUIPEMENT, DES IN-
FRASTRUCTURES ET DES MINESCABINET DU MINISTREDirecteur de Cabinet : M. Laurent Evariste
LEYINDA.Conseiller Diplomatique, chargé des Rela-tions Publiques : M. René N’NO MIN-
LAGHE.Conseiller Juridiques, chargé des QuestionsEconomique et Statistiques : M. Valéry Ar-
naud NDZOGHE.Conseiller en Communication : Mme Or-
nella MACHAKA ONGUENET.Conseiller en Aménagement du Territoire :
M. Emery TCHANGA MEGHA.Conseiller en Mines, Carrière et Environ-nement : Mme Eléonore BOUKANDOU.Conseiller en Equipement et Infrastruc-tures : Mme Aurélie NTOUTOUME.Chargés d’Etudes :
Mme Manouchka NABILA MINKOUE MI-
ASSELE ;
M. Aristide MANFOUMBI.Secrétaire Particulière du Ministre : Mme
Anouchka Laeticia BONGO DIDI.Secrétaire Particulière du Directeur de Ca-binet : Mme Myrla Carverine ONTSIA.Secrétaires de Cabinet :
Mmes :
Christelle NTOUTOUME NZE BEKALE ;
Gladys BILONG BENGOME.
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